
Déclaration liminaire CDAS
de la Haute-Garonne du 06/02/2025

Monsieur le président,

Les mois et les années passent mais la situation dans le monde ne s'améliore pas.

Concernant l'Ukraine, les annonces de prétendus "pourparlers de paix" entre l'Ukraine et la
Russie qui l'a envahie il y a bientôt trois ans n'ont guère de signification tant la violence de
l'agression russe, manifeste et sans répit éloigne l’espoir dd’une paix prochaine. 
À Gaza la "trêve" qui a pu advenir sur fond de libération d'otages israélien·es par le hamas et
de prisonniers palestiniens par les autorités israéliennes ne fait pas oublier les victimes des
atrocités commises par le Hamas le 7 octobre 2023 ni les représailles vengeresses de l'armée
israélienne sur la population de Gaza qui ont coûté la vie à 50 000 personnes et en ont blessé
gravement plus de 100 000 parmi  les civils  dont  beaucoup en garderont  des séquelles et
devront vivre avec leur infirmité…

Aux  États-Unis,  le  nouveau  président, belliciste  et  belliqueux,  menaçait  (avant  même son
entrée en fonction !) certains États ou territoires (Canada, Panama, Groenland) de représailles
voire d’annexion (!) s'ils ne se soumettaient pas à ses exigences, n'excluant pas dans cette
hypothèse de parvenir à ses fins par une invasion militaire...FOU !
La CGT apporte son soutien et sa solidarité à la population de Mayotte et tout particulièrement
à nos collègues frappé·es par la violence du cyclone Chido qui a dévasté l’île les 14 et 15
décembre derniers causant des destructions massives : des logements, souvent très fragiles
emportés,  l’aéroport  gravement  endommagé,  tout  comme  la  majorité  des  infrastructures
routières et électriques qui n’étaient déjà pas à la hauteur des besoins des Mahorais·es.
Ce territoire marqué par la grande pauvreté et des conditions de vie très difficiles,  voit  sa
situation encore dégradée par cette catastrophe qui fait craindre une crise humanitaire d’une
ampleur inconnue dans un département français.
L’État doit prendre ses responsabilités et intervenir autrement que par des mots et des visites
de communication pour reconstruire rapidement tout ce qui a été détruit afin que la population
dispose d’infrastructures et d’habitations dignes de celles d’un département français. 

Notre pays n'a toujours pas voté le budget de l'État ni celui de la Sécurité Sociale. 
Ceux proposés par le gouvernement Barnier prévoyaient une purge pour l'immense majorité
de la population, une attaque en règle des services publics au prétexte que le pays vivrait "au
dessus de ses moyens"  (selon  la  formule dont  sont  épris  les  néo libéraux)  et  ne pouvait
maintenir "le train de vie de l'État".
En réalité, les difficultés actuelles proviennent essentiellement d'une diminution des recettes
publiques liée aux choix fiscaux des sept dernières années (et celles d’avant ...) au bénéfice
des  plus  riches  et  des plus  grandes  entreprises,  et  d'une  affectation  de ces  recettes  (80
milliards de recettes de TVA) à la compensation des exonérations de cotisations sociales (le
principal poste de dépenses de l'État est chiffré à 185 milliards d'euros en niches fiscales,
aides  et  compensations  d'exonérations  aux  entreprises...  un  véritable  capitalisme  sous
perfusion étatique qui bénéficie surtout aux très grandes entreprises et ce, sans contrepartie
en matière de créations d'emplois). 
Pourtant,  de l'argent il y en a, il est entre les mains des principaux bénéficiaires des politiques
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économiques et sociales menées depuis des années,  à savoir les grands groupes du CAC 40
qui ne cessent de battre des records de profits, de distribution de dividendes et de rachats
d'actions...  Seule manque la  volonté politique de le  récupérer  pour  le  fonctionnement des
services publics et le bien commun.
Car pour le gouvernement Bayrou, l'argent est ailleurs, notamment dans les postes d'agent·es
des Finances qu'il  convient  de supprimer,  dans la  baisse de rémunération à 90% de leur
traitement  (en  plus  du  jour  de  carence  !)  pour  ces  « feignasses  de  fonctionnaires »  s'ils
tombent malades, dans la GIPA qui  leur est versée pour compenser leur perte de pouvoir
d'achat  pendant  quatre  ans,  dans  l’augmentation  du  point  d’indice,  dans  les  allocations
versées aux chômeurs et les pensions versées aux retraités…

Dans un contexte où la CGT recense plus de 300 plans de licenciement menaçant quelque
200 à 300 000 emplois, où l'hôpital public est au bord du gouffre, et où le pouvoir d'achat
diminue sans cesse, la priorité du gouvernement est visiblement de poursuivre la coûteuse
politique de l'offre et de cadeaux aux grandes entreprises et aux plus riches.
La CGT revendique l'octroi  de l’indemnité de résidence pour l'ensemble des fonctionnaires
d’État de l’agglomération de Toulouse dont les agent·e·s des Finances qui vivent l'injustice
d’être exclus du dispositif depuis de nombreuses années. 
Les organisations CGT de la Fonction Publique de la ville de Toulouse (dont les syndicats CGT
des Finances) demandent que les agent·es de l'agglomération toulousaine puissent bénéficier
de cette indemnité de résidence dans le cadre des modalités de zonage territorial définies à
l’article 3 du décret du 30 octobre 1962, modifié par une circulaire de la fonction publique en
mars 2001. En effet, la Métropole de Toulouse, malgré sa forte densité de population et un
coût immobilier important, est toujours dans la zone 3, ce qui exclut, de fait, les fonctionnaires
toulousains de ce dispositif indemnitaire et ne correspond plus du tout à la réalité actuelle.

Dans nos administrations financières, la situation n’est guère enviable.

À la DGFiP, le dialogue social consiste à décliner depuis sept ans les orientations politiques
d’un  président  aujourd’hui  marginalisé  et  à  cocher  la  case  dialogue  social.  Comme  la
démocratie, il est au plus bas.
La DG s’enferme dans une politique totalement sclérosante  de suppressions d’emplois: plus
de 30 000 emplois temps plein supprimés de 2008 à 2024 et un objectif de 3 000 suppressions
supplémentaires dans le «cadre d’objectifs et de moyens» 2023-2027, 4 000 emplois vacants
en 2024, des suppressions de services et de sites qui continuent, des méthodes de travail
industrialisées, des règles de gestion qui n’en sont plus, des rémunérations qui ne suivent pas,
un  management  désincarné  et  déshumanisé  manquant  de  moyens  et  qui  en  devient
structurellement toxique.
Résultat : le mal-être au travail s’aggrave.

Les  Douanes  subissent  des  réformes  continues,  en  particulier  celle  de  la  réforme
import-export, qui est l’une des plus radicales jamais connue. Elle implique la digitalisation
totale de la chaîne du dédouanement qui aura des conséquences importantes pour les agents
sur le terrain : difficultés croissantes d’adaptation des agents face à l’évolution des applicatifs
et des procédures, sans nouvelle politique d’accompagnement au changement avec au final
une perte de sens métier.
Avec la création d’une agence douanière européenne qui centralisera les données nationales
de chaque état et le recours à l’intelligence artificielle pour le ciblage, quid de la souveraineté ?
Des inquiétudes demeurent par rapport à ces enjeux : le sous-dimensionnement chronique
des effectifs face à la charge de travail supplémentaire.
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Alors que nous avons plus que besoin dans un monde en pleine transformation avec les
guerres commerciales à venir, d’une administration armée pour répondre à ces enjeux.

Concernant l’Action sociale ministérielle, nous sommes dans une situation jamais vécue, car
en l’absence de vote de la loi de finances 2025, le budget 2025 de l’action sociale n’est pas
acté.  Cela  n’augure  pas  d’un  budget  à  la  hauteur  des  besoins  des  agent·es,  qui  est  la
revendication de la CGT Finances. 
Pour la CGT  Finances, le budget alloué à l’Action sociale ministérielle n’a pas pour objet de
permettre à l’État de réduire sa dette.
Concernant l’EPAF, la CGT  Finances a apprécié que l’enquête de satisfaction portant sur les
séjours  enfants  témoigne  d’une  satisfaction  des  colons  et  des  parents,  malgré  quelques
incidents résiduels vite résolus grâce à l’engagement et à la qualité du travail des équipes de
l’EPAF. 
La CGT  Finances s’inquiète du devenir des colonies car le SG envisage une augmentation de
la part payée par les agents à l’avenir.
Elle  continue  de  dénoncer  la  vente  des  résidences  et  exige  que  le  SG  respecte  ses
engagements de consacrer  50% du produit  des ventes aux travaux des résidences EPAF
restantes.
La CGT Finances déplore que ce ne soit pas une SCOP (société coopérative de production)
qui ait remporté l’appel d’offres lors du renouvellement par le secrétariat général des marchés
des titres restaurant et des chèques cadeaux distribués ans les actions locales mais la société
SWILE  (qui  a  absorbé  en  2024  la  société  BIMPLI  précédemment  attributaire  des  deux
marchés),  appel  d’offres  lancé  en  mai  2024  et  auquel  quatre  prestataires  (SWILE,  UP,
EDENRED et WORKLIFE) ont candidaté.

Concernant l’enquête sur l'action sociale 2024, il est difficile d’en tirer des enseignements car
seulement 12 % des agent·es ont répondu. 
Néanmoins, les remarques ou suggestions écrites sur l’action sociale au sein du ministère, ou
sur un dispositif en particulier correspondent pour beaucoup d’entre elles à des revendications
portées par la CGT Finances depuis de nombreuses années.
10 grandes thématiques ressortent :
- une offre trop ciblée vers les familles et avec des conditions de revenus trop strictes ;
- une offre plus développée à Paris (ou dans les grandes agglomérations) que dans le reste du
pays ;
- une offre globale qui se restreint, moins fournie que dans le privé ;
- le prix de la restauration en hausse, ou excessif pour certaines catégories d’agent·es ;
- un montant des tickets restaurants trop faible, surtout dans le contexte d’inflation actuel ;
- Le souhait de bénéficier de tickets restaurants  quand le lieu de restauration collective est
trop cher, trop éloigné, etc.) ;
- un parc de logements insuffisant ou des difficultés à faire traiter/accepter son dossier ;
- Un manque de places en crèches, des structures trop éloignées de son domicile ou de son
lieu de travail ;
- des difficultés à s’inscrire pour les différentes sorties culturelles et une sélection jugée parfois
opaque ;
- une diminution de l’offre de séjours et des offres de séjours et de colonies de plus en plus
coûteuse pour certains agent.es ;
- des tickets CESU ou sports enfants difficiles à utiliser dans certaines structures ;
-  une  communication  parfois  insuffisante,  occasionnant  une  méconnaissance  de  certains
dispositifs;
- des difficultés administratives pour profiter de certaines prestations.
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Concernant la fédération d'action sociale Finances (FASF), celle-ci a été créée en mai 2024
sans l’aval de la CGT Finances qui s’y est opposée et défend une gestion directe des activités
sociales, culturelles et sportives, comme cela existe dans les CSE (ex CE). 
La  CGT Finances attend les premiers retours de l’activité de cette fédération, qui a un budget
conséquent pour fonctionner (trois emplois en 2025) mais s’inquiète de possibles suppressions
de postes au sein d’ALPAF, AGRAF et EPAF.  
 
En ce  qui  concerne cette  séance,  et  sauf  à  ce  que sa  suppression  ait  été  actée et  soit
effective, la CGT dénonce une nouvelle fois la réserve instaurée en 2019 au taux de 5 % qui
ampute d’autant les budgets des CAL.
La CGT dénonce également comme malheureusement chaque année le fait que les bases de
calcul du montant du CAL (9,57 € par actif, 36,82 € par enfant et 3,19 € par retraité) soient
inchangées depuis des années et n’aient pas été revalorisées pour tenir compte de l’inflation
galopante. 
Si  elles  avaient  été  revalorisées  conformément  à  l’inflation  cumulée  depuis  janvier  2018
(18,6 %), elles seraient de 11 ,35€ par actif, 43,66 € par enfant et 3,78 € par retraité . Sans
commentaires !  Le coût  des prestations augmente pendant  que le budget  stagne (dans le
meilleur des cas) réduisant de fait le nombre d’activités (sorties, actions diverses….) pouvant
être proposées aux actifs et aux retraités.
La CGT est surprise que ce CDAS ait été maintenu alors que le CAL ne dispose pas encore
d'un budget et que tout engagement de dépenses est, de ce fait, exclu.
La CGT souhaiterait avoir des informations précises sur la situation du restaurant de l’INSEE
dont vous nous aviez indiqué que le maintien de sa subvention n’était pas garanti en 2025 et
sa pérennité  pas assurée pour les 6 prochains mois d’où des inquiétudes sur l’avenir de ce
restaurant…

Sur le RIA, la CGT déplore que la capacité de la salle (256 rationnaires) soit bien moindre qu’à
l’ancienne Cité, où des files d’attente ne sont déjà pas rares avec 400 agents de moins. 
Préjuger  comme le  font  le  préfet  et  la DRFiP une baisse du nombre de rationnaires pour
justifier cette diminution de capacité est au mieux hasardeux voire témoigne d’un dédain pour
les conditions de restauration des agent·es et en tout cas ne prend pas en compte à sa juste
importance la qualité des repas proposés qui explique à elle seule la fréquentation élevée du
RIA,  laquelle  aurait  toutes  les  raisons  de  perdurer. Sauf  à  ce  qu’un  temps  d’attente  trop
important  avant  de  disposer  d’une  place  (conséquence  de  la  diminution  de  capacité)  ne
décourage d’éventuels convives.
Une fois encore, des décisions prises sans l’aval des représentant·es  des personnels risquent
de rendre la vie au travail des agent·es plus difficile qu’elle ne l’est actuellement.
La CGT s’inquiète des conditions d’accès et d’accueil des retraités dans le nouveau RIA et
craint qu’elles ne rebutent certain·es ce qui aurait des conséquences néfastes en matière de
pouvoir d’achat mais aussi d’isolement.
La CGT renouvelle, en dépit de la fin de non-recevoir exprimée par le président lors de la
dernière séance, sa demande que les agent·es dont le temps de trajet pour se rendre sur leur
lieu de restauration collective est conséquent ou le sera après le déménagement du RIA de la
Cité administrative soient crédité·es d'un quart d'heure les jours où elles·ils s’y rendront voire a
minima d’une heure par semaine comme cela est accordé actuellement aux agent.es de la
Cité administrative qui vont déjeuner au restaurant de la place Occitane. 
Cette demande concerne aussi les agent·es de la DR des Douanes (pénalisés par la décision
du conseil départemental de refuser toute convention pour son restaurant alors que le nombre
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de  ses  rationnaires  va  diminuer  suite  au  non-renouvellement  du  contrat  de  nombreux
contractuels) qui iront au CROUS ou à la place Occitane pour se restaurer et dont le temps de
trajet augmentera significativement (1/2 heure aller-retour).
La  CGT s’étonne  que  les  agent·es  de  la  rue  des  Lois  n’aient  pas  été  informé·es  de  la
possibilité  d’aller déjeuner au CROUS pendant la pause méridienne.
Pour  la  CGT,  le  meilleur  moyen d’assurer  la  pérennité  des restaurants  Financiers et  inter
administratifs est d’augmenter les effectifs ce qui leur assurera de nouveaux convives.

Dans un contexte de baisse du pouvoir d’achat, la CGT revendique une action sociale à la
hauteur des besoins de tous (actifs mais également retraités). Pour ce faire,  le budget de
l’action sociale doit être calculé, a minima, sur 3 % de la masse salariale des actifs et sur 3 %
des  pensions  des  retraités  sans  aucune  réserve.  Pour  permettre  à  tous  les  agents  des
Finances :
- de développer le droit aux vacances ;
- de pouvoir se loger dignement ;
- d’accéder à la culture, aux sports, aux loisirs ;
- d’accéder à une restauration de qualité avec des produits locaux de qualité et bio ;
- d’augmenter la valeur faciale des titres restaurant avec une participation accrue de
l’employeur ;
- d’augmenter l’aide à la parentalité ;
- de répondre aux demandes de prêts et d’aide des agents en difficultés.

La CGT sera toujours présente aux côtés des agent·es et continuera à faire des propositions
pour améliorer l'action sociale.
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